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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service de l’Économie Agricole et 
Forestière

  

Arrêté n°656/2019/DDT du 18 octobre 2019
prononçant l’application du régime forestier

sur le territoire de la commune de LE VAL D’AJOL

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L211.1, L214.3 et R214.6 à R214.9 du code forestier ;

Vu le décret  n°  2012-509 du 18 avril  2012 pris  en application  de  l’article  59-1 du  décret  
n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  par  le  décret  n°  2010-146  du  16  février  2010,  
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  
dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  8  décembre  2017  portant  nomination  de  
Monsieur Pierre ORY en qualité de Préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté du 12 avril  2019  portant délégation de signature à Monsieur Yann DACQUAY,
Directeur Départemental des Territoires des Vosges ;

Vu la décision en date du 10 septembre 2019 portant subdélégation de signature du Directeur
Départemental des Territoires à Monsieur Claude WILMES, Chef du Service de l’Économie
Agricole et Forestière ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  LE  VAL D’AJOL en  date  du
28 mai 2018 demandant l’application du régime forestier pour des parcelles situées sur la
commune de LE VAL D’AJOL;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de GIRMONT VAL D’AJOL en date du
12 octobre 2018 demandant l’application du régime forestier pour des parcelles situées sur la
commune de LE VAL D’AJOL;

Vu le plan des lieux annexé à la demande reçue le 15 octobre 2019 ;

Vu le rapport de l’Office National des Forêts en date du 7 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable du Directeur Départemental des Territoires ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête

Article 1er -  Il est fait application du régime forestier de  0 ha 82 a 13 ca pour les parcelles
désignées au tableau ci-après :

Personne morale
Propriétaire

Désignations cadastrales

Territoire communal Section
N° de

parcelle Lieu-dit
Contenance

(ha)

Indivision entre les
communes de

GIRMONT VAL
D’AJOL et LE VAL

D’AJOL

LE VAL D’AJOL

C 45 LE CHANOT 0,2051

AP

161
LE GRAND
TALHOUX

0,5820

162 0,0342

Total 0,8213

Article 2 -  Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires, le
Maire de la commune de GIRMONT VAL D’AJOL, le Maire de la commune de LE VAL D’AJOL
et le  Directeur  de l’Office  National  des  Forêts  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  dans  la  commune  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Épinal, le 18 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef du Service,

SIGNE

Claude WILMES

Délais  et  voies  de  recours –  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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PREFET DES VOSGES

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES

Service de l’Économie Agricole et 
Forestière

  

Arrêté n°657/2019/DDT du 18 octobre 2019
prononçant l’application du régime forestier

sur le territoire de la commune de LE VAL D’AJOL

Le Préfet des Vosges,
Chevalier de la Légion d’honneur,
Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu les articles L211.1, L214.3 et R214.6 à R214.9 du code forestier ;

Vu le décret  n°  2012-509 du 18 avril  2012 pris  en application  de  l’article  59-1 du  décret  
n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  par  le  décret  n°  2010-146  du  16  février  2010,  
relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à  l’organisation  et  à  l’action  des  services  de  l’État  
dans les régions et départements ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  8  décembre  2017  portant  nomination  de  
Monsieur Pierre ORY en qualité de Préfet des Vosges ;

Vu l’arrêté du 12 avril  2019  portant délégation de signature à Monsieur Yann DACQUAY,
Directeur Départemental des Territoires des Vosges ;

Vu la décision en date du 10 septembre 2019 portant subdélégation de signature du Directeur
Départemental des Territoires à Monsieur Claude WILMES, Chef du Service de l’Économie
Agricole et Forestière ;

Vu la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  LE  VAL D’AJOL en  date  du
28 mai 2018 demandant l’application du régime forestier pour des parcelles situées sur la
commune de LE VAL D’AJOL;

Vu la délibération du conseil municipal de la commune de GIRMONT VAL D’AJOL en date du
5 juin 2018 demandant l’application du régime forestier pour des parcelles situées sur la
commune de LE VAL D’AJOL;

Vu le plan des lieux annexé à la demande reçue le 15 octobre 2019 ;

Vu le rapport de l’Office National des Forêts en date du 2 octobre 2019 ;

Vu l’avis favorable du Directeur Départemental des Territoires ;
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Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

Arrête

Article 1er -  Il est fait application du régime forestier de  1 ha 83 a 51 ca pour les parcelles
désignées au tableau ci-après :

Personne morale
Propriétaire

Désignations cadastrales

Territoire communal Section
N° de

parcelle Lieu-dit
Contenance

(ha)

Indivision entre les
communes de

GIRMONT VAL
D’AJOL et LE VAL

D’AJOL

LE VAL D’AJOL CE

139

LE LAYOL

0,9175

140 0,9176

Total 1,8351

Article 2 -  Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur Départemental des Territoires, le
Maire de la commune de GIRMONT VAL D’AJOL, le Maire de la commune de LE VAL D’AJOL
et le  Directeur  de l’Office  National  des  Forêts  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  affiché  dans  la  commune  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.

Épinal, le 18 octobre 2019

Pour le Préfet et par délégation,
Le chef du Service,

SIGNE

Claude WILMES

Délais  et  voies  de  recours –  La présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Nancy dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Préfecture de la zone de défense et de sécurité Est

88-2019-10-28-003

Arrêté n°2019-20 du 28 octobre 2019 portant nomination

de conseillers techniques de zone groupe de

reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux
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PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ EST

ÉTAT-MAJOR INTERMINISTÉRIEL DE ZONE

ARRÊTÉ

N° 2019 - 20 /EMIZ

portant nomination de conseillers techniques de zone
groupe de reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux

Le préfet de la zone de défense et de sécurité Est,
Préfet de la région Grand Est,

Préfet du Bas-Rhin,

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU la loi n° 2004-811 du 13 août 2004, modifiée, relative à la modernisation de la sécurité
civile ;

VU le décret du 22 juin 2017 portant nomination de M. Jean-Luc MARX préfet de la région
Grand Est, préfet de la zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU le décret du 3 octobre 2018 portant nomination de M Michel VILBOIS préfet délégué
pour la défense et la sécurité auprès du préfet de la région Grand Est, préfet de la
zone de défense et de sécurité Est, préfet du Bas-Rhin ;

VU l'arrêté  ministériel  du  1er février  1978  approuvant  le  règlement  d’instruction  et  de
manœuvre des sapeurs-pompiers communaux ;

VU l’arrêté ministériel  du 20 décembre 2004 modifiant  l’arrêté du 16 mai 1994 modifié
relatif à l’expérimentation de la réforme de la formation des sapeurs-pompiers ;

VU l’arrêté  ministériel  du  22  août  2019 relatif  aux  formations  de  sapeurs-pompiers
professionnels et volontaires;

VU les  correspondances  de  messieurs  les  directeurs  départementaux  des  services
d’incendie et de secours du Bas-Rhin et du Haut-Rhin pour les conseillers techniques
groupe de reconnaissance et d’intervention en milieu périlleux ;

CONSIDÉRANT les qualifications des intéressés et les listes d’aptitude opérationnelle 2019
respectives de leurs départements ;

SUR  PROPOSITION  du  chef  d’état-major  interministériel  de  zone  de  défense  et  de
sécurité Est ;

ESPACE RIBERPRAY BP 51064 57036 METZ CEDEX 1 -  03.87.16.12.00 – secretariat.emiz-est@interieur.gouv.fr 
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ARRÊTE

Article 1er.- Nomination des conseillers techniques de zone     :  

Il est institué auprès du préfet de zone un conseiller technique de zone en
matière  de  groupe de reconnaissance  et  d’intervention  en milieu périlleux
ainsi qu’un suppléant.

La liste des personnes titulaires et suppléantes est la suivante :

Conseiller  technique  zonal  en  matière  de  groupe  de  reconnaissance  et
d’intervention en milieu périlleux :

- Adjudant-chef Jean LANDMANN (S.D.I.S. du Bas-Rhin) ;

Conseiller technique zonal suppléant  :

- Adjudant-chef Christophe RIEG (S.D.I.S. du Haut-Rhin).

Article 2.- Missions des conseillers techniques de zone     :  

- conseiller le chef d’état-major interministériel de zone ;
- être le référent de l’état-major interministériel de zone dans le cadre

de la diffusion de l’information technique vers les DDSIS ;
- participer à l’encadrement de stages et à la préparation d’exercices ;
- assurer  le  contrôle  de  l’aptitude  opérationnelle  des  spécialistes

GRIMP de la zone;
- conseiller  sur  le  plan  pédagogique  et  technique  les  conseillers

techniques GRIMP;

Article 3.- Abrogation

L’arrêté préfectoral n° 2017-6/EMIZ du 15 mai 2017 portant nomination des
conseillers techniques  groupe de reconnaissance et d’intervention en milieu
périlleux de zone est abrogé.

Article 4.- Exécution

Le chef d’état-major interministériel de zone de défense et de sécurité Est et
les directeurs départementaux de service d’incendie et de secours de la zone
de défense et de sécurité Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs des préfectures de la zone de défense et de sécurité Est.
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Un exemplaire de ce présent arrêté est adressé pour information à :

- Monsieur le Préfet, directeur général de la sécurité civile et de la gestion
des crises ;

- Messieurs les directeurs départementaux des services d’incendie et de
secours de la zone de défense et de sécurité Est ;

- Messieurs les chefs d’état-major interministériel des zones de défense et
de sécurité Ouest, Nord, Sud, Sud-Est, Sud-Ouest, Île-de-France.

Fait à Metz, le 28 OCT. 2019

Pour le préfet de zone,
par délégation

le préfet délégué
pour la défense et la sécurité

Michel VILBOIS
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Prefecture des Vosges

88-2019-10-22-012

Arrêté du 22 octobre 2019

portant modification d’un système de vidéoprotection

situé Hypermarché CARREFOUR EPINAL JEUXEY

33 route du Sauf le Cerf - Zone des fourrières

88000 JEUXEY

Prefecture des Vosges - 88-2019-10-22-012 - Arrêté du 22 octobre 2019
portant modification d’un système de vidéoprotection
situé Hypermarché CARREFOUR EPINAL JEUXEY
33 route du Sauf le Cerf - Zone des fourrières
88000 JEUXEY

21



CABINET
Direction des Sécurités
Bureau des Polices Administratives

Arrêté du 22 octobre 2019
portant modification d’un système de vidéoprotection

 situé Hypermarché CARREFOUR EPINAL JEUXEY 
33 route du Sauf le Cerf - Zone des fourrières

88000 JEUXEY

Le Préfet des Vosges
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure, notamment ses articles L.251-1 à L.255-1 ;

Vu l’arrêté ministériel du 3 août 2007 portant définition des normes techniques des systèmes
de vidéoprotection ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 814/2017 portant modification de la commission départementale des
systèmes de vidéoprotection ;

Vu  l’arrêté  n°  1108/2018  du  08  juin  2018  portant  modification  d’un  système  de
vidéoprotection situé Hypermarché CARREFOUR EPINAL JEUXEY 33 route du Sauf le
Cerf - Zone des fourrières 88000 JEUXEY ;

Vu  la  demande  de  modification  d'un  système  de  vidéoprotection  situé  Hypermarché
CARREFOUR EPINAL JEUXEY, 33 route du Sauf le Cerf, Zone des fourrières, 88000
JEUXEY, présentée par Madame Sandra POINSOT, Responsable Sécurité CARREFOUR
Epinal Jeuxey ;

Vu l'avis émis par la commission départementale de vidéoprotection ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur de Cabinet.

A R R E T E

Article 1er – Madame Sandra POINSOT, Responsable Sécurité CARREFOUR Epinal Jeuxey,
est autorisée, pour une durée de cinq ans renouvelable, dans les conditions fixées au présent
arrêté à mettre en œuvre à l'adresse susindiquée, un système de Vidéoprotection, constitué de
58  caméras  conformément  au  dossier  présenté,  annexé  à  la  demande  enregistrée  sous  le
numéro 20110112.

 Adresse postale : Préfecture des Vosges - Place Foch – 88026 EPINAL CEDEX 
Téléphone : 03 29 69 88 88 – Télécopie: 03 29 82 42 15

         Retrouvez les horaires et les modalités d’accueil des services sur http://www.vosges.gouv.fr ou sur notre serveur vocal : 03 29 69 88 89 
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Le système considéré répond aux finalités prévues par la loi :
- sécurité des personnes ;
- secours à personnes
- défense contre l’incendie préventions risques naturels ou technologiques 
- prévention des atteintes aux biens ;
- lutte contre la démarque inconnue ;
- prévention d’actes terroristes.

Le système doit être conforme aux normes techniques fixées par la réglementation en vigueur.

Article  2 – Le  public  devra  être  informé dans  l’établissement  cité  à  l’article  1er,  par  une
signalétique appropriée :

-  de  manière  claire,  permanente  et  significative,  à  chaque  point  d’accès  du  public,
de l'existence du système de vidéoprotection  et de l'autorité ou de la personne responsable,
notamment pour le droit  d'accès aux images des conditions dans lesquelles il peut exercer
son droit d'accès aux enregistrements.

-  l’affichette,  comportant  un  pictogramme  représentant  une  caméra,  mentionnera  les
références du code la sécurité intérieure susvisé, le nom et/ou la fonction du titulaire ou du
service  ainsi  que  le  numéro  de  téléphone  auprès  duquel  toute  personne  intéressée  peut
s’adresser pour faire valoir du droit d’accès.

Le droit d’accès aux images pourra s’exercer auprès du responsable sécurité CARREFOUR
Epinal Jeuxey.

Article  3 –  Hormis  le  cas  d'une  enquête  de  flagrant  délit,  d'une  enquête  préliminaire
ou d'une information judiciaire, les enregistrements seront détruits dans un délai de 15 jours.

Article  4 –  Le  titulaire  de  l'autorisation  devra  tenir  un  registre mentionnant
les  enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,
la date de leur transmission au Parquet.

Article  5 –  Le  responsable  de  la  mise  en  œuvre  du  système devra  se  porter  garant
des  personnes  susceptibles  d'intervenir  dans  l'exploitation  ou  le  visionnage  des  images,
ainsi  que  dans  la  maintenance  du  système  mis  en  place.  Des  consignes  très  précises
sur  la confidentialité des images captées ou/et  enregistrées et  des atteintes  à la vie privée
qu'elles peuvent éventuellement impliquer seront données à toutes les personnes concernées.

Article 6 – L'accès à la salle de visionnage,  d'enregistrement et  de traitement  des images,
devra  être  strictement  interdit à  toute  personne  n'y  ayant  pas  une  fonction  précise
ou  qui  n'aura  pas  été  préalablement  habilitée  et  autorisée  par  l'autorité  responsable
du système ou de son exploitation.

Article  7 –  Le  droit  d'accès  aux  informations  enregistrées  est  réglé  par  les  dispositions
de l’article L253-5 figurant au code de la sécurité intérieure. 

Article  8 –  Toute  modification présentant  un  caractère  substantiel  devra  faire  l'objet
d'une  déclaration  auprès  des  services  préfectoraux  (notamment  changement  d'activité
dans les lieux protégés - changement dans la configuration des lieux - changement affectant
la protection des images).
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Article  9 –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation
peut,  après  que  l'intéressé  ait  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations,
être retirée en cas de manquement aux dispositions des articles L251-1 et suivants du code de
la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu desquelles cette
autorisation a été délivrée.

Article 10 – Cette autorisation ne vaut qu'au regard des articles susvisés du code de la sécurité
intérieure.  Elle  est  délivrée  sans  préjudice d'autres  procédures  éventuellement  applicables
(code  du  travail,  code  civil,  code  pénal,  déclaration  à  la  commission  nationale  de
l'informatique et des libertés…).

Dans  le  cas  où  les  enregistrements  visuels  de  vidéoprotection  seront  utilisés
dans  des  traitements  automatisés  ou  contenus  dans  des  fichiers  structurés  en  application
de  la  loi  n°  78-17  du  6  janvier  1978,  le  pétitionnaire  doit  adresser  une  demande
à la Commission nationale de l'informatique et des libertés.

Article  11 –  La  présente  autorisation  sera  publiée  au  Recueil  des  Actes  Administratifs
de la Préfecture des Vosges.

Article  12 –  Le  système  concerné  devra  faire  l’objet  d’une  nouvelle  autorisation
administrative préalable au terme du délai des cinq ans : une nouvelle demande devra être
présentée à la Préfecture quatre mois avant l’échéance de ce délai.

Article 13 –  Monsieur le Directeur de Cabinet de la Préfecture, Monsieur le Commandant du
Groupement  de  Gendarmerie  des  Vosges  sont  chargés,  chacun en ce qui  le  concerne,  de
l’exécution du présent arrêté dont un exemplaire sera adressé à  Madame Sandra POINSOT,
Responsable  Sécurité  CARREFOUR Epinal  Jeuxey, 33  route  du  Sauf  le  Cerf,  Zone  des
fourrières, 88000 JEUXEY et à Monsieur le Maire de JEUXEY, pour information.

Epinal, le 22 octobre 2019
                                                                                                    Le Préfet,

Pour le préfet et par délégation,
le Directeur de Cabinet,

signé

Ottman ZAIR

Délais  et  voies  de  recours     :  
La  présente  décision  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif  de  Nancy  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de
sa   publication.
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PRÉFET DES VOSGES
CABINET
DIRECTION DES SECURITES
Service Interministériel de Défense
et de Protection Civiles

Arrêté n° 077/2019/SIDPC du 29 octobre 2019
réglementant la vente, l'utilisation, le port et le transport des artifices 

dits de divertissement et articles pyrotechniques pour les fêtes d’Halloween
durant la période du 30 octobre 2019 à 17H00 au 1er novembre 2019 à 12H00

---
Le préfet des Vosges,

Chevalier de la Légion d’Honneur,
Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU la directive 2013/29/EU du 12 juin 2013 relative à la mise à disposition sur le marché des
articles pyrotechniques,

VU le code de la défense notamment l'article L.2352-1 et suivants,

VU le code de l'environnement notamment l'article L.557-1 et suivants et l'article R.557-6-3 ;

VU le code pénal et notamment son article 322-11- 1 ;

VU le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret n° 2010-455 du 4 mai 2010 relatif  à la mise sur le marché et  au contrôle des
produits explosifs ;

VU le décret n° 2010-580 du 31 mai 2010 modifié  par l’arrêté du 25 février 2011 relatif  à
l’acquisition,  la  détention  et  l’utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  des  articles
pyrotechniques destinés au théâtre ;

VU le décret n° 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et équipements à risque ;

CONSIDERANT les risques pesant sur les rassemblements de personnes dans l'espace public ;

CONSIDERANT que les risques de troubles à la tranquillité et l'ordre publics, les dangers et les 
risques  d'accidents  graves  provoqués  par  l'utilisation  inconsidérée  de  pétards  et  autres  pièces
d’artifices sur la voie publique et dans tous les lieux où se tiennent de grands rassemblements de
personnes, sont particulièrement importants à l'occasion d’événements festifs ;

CONSIDERANT que  ce  contexte  mobilise  les  forces  de  sécurité  intérieure  pour  assurer  la
sécurisation générale dans le département et que, dès lors, elles ne sauraient être distraites de
cette mission prioritaire ; 

./.
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CONSIDERANT que dans ces circonstances, l'utilisation de pétards est de nature à créer des
désordres et mouvements de panique ;

CONSIDERANT la nécessité de prévenir ces désordres par des mesures adaptées et limitées
dans le temps ;

SUR proposition de M. le directeur de cabinet,

A R R E T E

Article 1
Durant les fêtes d’Halloween, le port et le transport ainsi que l’utilisation de pétards et des feux
d’artifices  par les particuliers sont  interdits  sur la voie publique ou en direction de la voie
publique, dans les manifestations publiques, dans les lieux de grands rassemblements ainsi que
dans les établissements recevant du public, du 30 octobre 2019 à 17H00 au 1er novembre 2019
à 12H00 sur l’ensemble du territoire du département des Vosges.

Article 2
Les  personnes  justifiant  d’une  utilisation  des  artifices  de  divertissement  et  des  articles
pyrotechniques  à  des  fins  professionnelles  ou  pour  une  collectivité  territoriale,  titulaire  du
certificat de qualification prévu aux articles 28 et 29 de l’arrêté du 31 mai 2010 susvisé peuvent,
à ces fins exclusivement, déroger aux dispositions du présent arrêté. 

De même, les spectacles comportant des artifices pyrotechniques classés C2, C3 ou T1 dont la
quantité totale de matière ne dépasse pas 35 kg de poudre pourront être autorisés à l’occasion de
fêtes publiques ou privées, moyennant une simple déclaration préalable au maire de la commune
où le tir sera réalisé. Le Maire pourra alors, en vertu de ses pouvoirs de police, prendre toutes
mesures complémentaires en vue d’assurer la sécurité publique lors du spectacle.

Article 3
Les infractions spécifiques au présent arrêté seront passibles de contraventions de 1ère classe,
ainsi que de l’application de l’article 322-11-1 du code pénal.

Article 4
Le Directeur de cabinet de la préfecture des Vosges, les sous-préfets d’arrondissement, les Maires
des communes du département des Vosges, le Directeur départemental de la sécurité publique des
Vosges et le Commandant du groupement de gendarmerie des Vosges, sont chargés, chacun en ce
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Fait à EPINAL, le 29 octobre 2019
Le Préfet,

SIGNE

Pierre ORY

Délais et voies de recours - la présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le
tribunal  administratif  de  Nancy  dans  les  deux  mois  à  compter  de  sa  notification  ou  de  sa
publication.
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